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Les zones intermédiaires et leurs défis


Le réseau Chambres d’agriculture France livre ses analyses pour comprendre les zones intermédiaires et leurs difficultés, un symbole d’une France agricole à la peine.

Dans les zones intermédiaires, la recherche de performance s’est accompagnée d’une dépendance croissante aux facteurs des productions externes : énergies fossiles, engrais azotés, marchés internationaux. 

Pourquoi parle-t-on toujours des zones intermédiaires ? 
À quelles difficultés particulières font face les exploitations de ces territoires ? 
Cinq questions pour comprendre pourquoi ces territoires sont représentatifs des difficultés de l’agriculture française.

1) Qu’est ce qu’une zone intermédiare ?
Ce ne sont ni les grandes plaines agricoles à fort potentiel, ni les territoires de montagne ou d’élevage extensif, explique le document du réseau consulaire. Géographiquement, les zones intermédiaires aussi appelées « zones à faible potentiel de production », s’étendent globalement de l’ancienne région Lorraine jusqu’aux Charentes.
Les zones intermédiaires ont été définies dans un document de la Pac pour la période 2023-2027, pour qu'elles puissent bénéficier d’une mesure agroenvironnementale sur l’eau. Elles couvrent dix-huit départements auxquels s’ajoute une partie de onze autres départements.
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Ce sont des territoires autrefois de polyculture-élevage, aujourd’hui spécialisés dans les cultures céréalières, sans toutefois bénéficier de la performance des régions plus productives. 
Un exemple : sur la période de 2018 à 2022, la moyenne française des rendements en blé tendre s’élève à 72 quintaux par hectare (q/ha), quand celle des dix-huit départements de zones intermédiaires (hors Occitanie, hachurée sur la carte) atteint 60,1 q/ha.

2) Comment les zones intermédiaires se sont en partie spécialisées en céréales ?
Cette spécialisation, progressive lors de la deuxième moitié du XXe siècle, s’expliquerait en partie par les stratégies de modernisation et de spécialisation imprimées par la politique agricole commune (Pac). 
D’abord, grâce aux prix garantis avantageux pour les exploitations céréalières au sortir de la Seconde Guerre mondiale, ensuite, par l’instauration d’aides à l’hectare en 1992. 
Afin de compenser une moindre performance et dans l’idée de tirer parti des aides surfaciques, les exploitations en zones intermédiaires s’agrandissent,  et privilégient les céréales.


3) Pourquoi les fermes des zones intermédiaires sont-elles en difficulté ?
Entre 1988 et 2010, le nombre de fermes spécialisées en vaches laitières a été divisé par cinq dans ces dix-huit départements. 
Autrement dit, quand, en 1988, il existait quinze fermes laitières sur un territoire, il n’en restait plus que trois en 2010.
La spécialisation des exploitations, conjuguée à leur agrandissement, (une ferme moyenne en Bourgogne-Franche-Comté fait 103 hectares et 115 dans le Centre-Val de Loire contre 70 sur l’ensemble de la France) et à la réduction de la main-d’œuvre, se traduit par une hausse des coûts de production (phytos et charges de mécanisation), et donc, renforce les obstacles économiques à la reprise des exploitations.

4) Comment les zones intermédiaires sont-elles révélatrices d’un système de spécialisation vulnérable ?
La recherche de performance s’est accompagnée d’une dépendance croissante aux facteurs des productions externes : énergies fossiles, engrais azotés, marchés internationaux. Or, l’économie mondiale confronte les exploitations à l’instabilité (guerre en Ukraine, fermeture du détroit d’Ormuz) et à des marchés mondiaux dérégulés.
Cette vulnérabilité est exacerbée dans les zones intermédiaires par la perte progressive d’autonomie au sein des exploitations et des territoires, avec la rupture entre la complémentarité des productions végétales et animales. 
Désormais, ce n’est pas la performance de la production qui doit être recherchée en premier lieu, mais la réduction de la sensibilité aux aléas.

5) Que faire pour accompagner les zones intermédiaires ?
Plusieurs leviers sont identifiés : 
· l’évolution des pratiques culturales (diversification des assolements ; introduction de légumineuses, allongement des rotations…),
· l’association entre animal et végétal, 
· la diversification des activités agricoles, 
· le développement de relations avec l’aval des filières. 
· réintroduire l’élevage, en particulier l’aviculture, avec des investissements vite rentabilisés et une consommation française de volailles qui progresse… Contrairement à l’élevage bovin, trop fragilisé.

Toutes ces actions visent à limiter la dépendance des exploitations à des marchés globalisés instables, et à améliorer leur résilience.
Une dernière piste : encourager des activités complémentaires (énergie, tourisme, vente…) même si cette diversification pose la question de la capacité de la seule activité agricole à assurer un revenu suffisant 
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